
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 62.749/4 

du 24 janvier 2018 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant 

certaines dispositions du Titre XI du livre V de la 

Deuxième partie du Code réglementaire wallon de l’Action 

sociale et de la Santé, relatives aux services résidentiels pour 

personnes handicapées et fixant les tarifs par prise en charge 

pour 2018’ 
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Le 22 décembre 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Vice-Présidente et Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la 

Fonction publique et de la Simplification administrative de la Région wallonne à 

communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement 

wallon ‘modifiant certaines dispositions du Titre XI du livre V de la Deuxième partie du Code 

règlementaire wallon de l’Action sociale et de la Santé, relatives aux services résidentiels 

pour personnes handicapées et fixant les tarifs par prise en charge pour 2018’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 24 janvier 2018. La 

chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Luc DETROUX et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assesseur, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 24 janvier 2018. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉ PRÉALABLE 

 L’article 12, § 2, de la section 1
er

, du chapitre V de l’accord de 

coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la Région wallonne et 

la Commission communautaire française ‘relatif à la concertation intra-francophone en 

matière de santé et d’aide aux personnes et aux principes communs applicables en ces 

matières’, dispose comme suit : 

« Le Gouvernement ou le Collège de la partie concernée transmet au comité 

ministériel et à l’organe de concertation tout projet d’arrêté réglementaire en matière 

de soins de santé ou d’aide aux personnes dès sa prise d’acte ». 

 L’auteur du projet veillera au respect de cette formalité ainsi que de la 

procédure visée aux articles 13 à 15 de cet accord de coopération. 

OBSERVATION PARTICULIÈRE 

 L’article 4 prévoyant une entrée en vigueur rétroactive du projet, il y a lieu 

d’écrire que l’arrêté « produit ses effets le 1
er

 janvier 2018 » (et non : « entre en vigueur le 

1
er

 janvier 2018 ») 
1
. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 

 

                                                 
1
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.raadvst-consetat.be, onglet « Technique législative », formule F 4-5-1-3. 
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